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ELECTEURS,  PRENEZ  ET  LISEZ  ! 


POURQUOI  SIR  JOHN  BRUSQUE -T -IL  LES 

ÉLECTIONS  ? 


Pour  donner  du  courage  à  leurs  amis,  les 
journaux  bleus  essaient  de  leur  faire  croire 
que  nous  blâmons  sir  John  d'avoir  dissous  le 
Parlement  dans  les  circonstances  actuelles  parce 
que  nous  redoutons  un  appel  au  peuple. 

Même  si  c'était  vrai,  cela  ne  justifierait  pas 
la  conduite  du  gouvernement,  à  moins  que 
nos  adversaires  ne  veuillent  prétendre  que  la 
constitution,  les  usages  parlementaires,  l'in- 
térêt public,    les   libertés   populaires   doivent 
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être  subordonnés  aux  intérêts  du  parti  conser- 
vateur, et  sacrifiés  au  maintien  de  l'adminis- 
tration actuelle  du  pouvoir. 

Pas  un  de  nos  adversaires  ne  sera  assez  cyni- 
que pour  venir  soutenir  publiquement  une 
semblable  prétention.  Ils  vont  être  obligés 
d'invoquer  quelque  prétexte  décent  pour  justi- 
fier la  dissolution  du  Parlement  actuel  deux 
ans  avant  Texpiration  de  sa  durée  naturelle. 

Quelles  sont  les  raisons  qui  peuvent  justifier 
la  dissolution  prématurée  d'un  Parlement  ?  Ce 
so^il  :  la  défaite  d'un  ministère,  l'impossibilité 
pour  lui  de  gouverîier  à  raison  du  carai^tèr*^ 
flottant  de  la  majorité  qui  le  soutient,  le  rema- 
niement presque  complet  du  cabinet,  l'exti^n- 
sion  du  droit  de  suffrage  à  un  grand  nombre 
d'électeurs  nouveaux,  le  remaniement  d'un 
grand  nombre  de  circonscriptions  électorales. 

Nous  n'avons  aucune  de  ces  causes  dam^;  le 
cas  actuel  Sir  John  a  une  majorité  régulière 
d'une  quarantaine  de  voix  et  si  l'on  peut  lui 
faire  un  reproche  à  cette  majorité,  ce  n'est  pas 
de  donner  au  ministère  un  appui  incertain, 
mais  bien  plutôt  de  le  soutenir  d'une  manière 
trop  servile.  Si  donc  le  pays  a  droit  de  se 
plaindre  de  la  chambre  actuelle,  sir  John  n'a 
certainement  aucun  grief  contre  elle. 

Il  a  bienété  question  d'un  remaniement  pres- 
que complet  du  cabinet,  mais  ce  n'est  pas  pour 


le  faire  justifi('r  que  sir  John  nous  donne  des 
élections,  puisqu'il  se  présente  devant  les  élec- 
teurs avec  le  même  cabinet  qu'il  a  eu  depuis 
les  dernières  élections.  Les  quelques  change- 
ments qui  ont  été  faits  sont  accomplis  depuis 
longtemps,  et  n'ont  eu  aucun  eflfet  sur  la  con- 
duite du  gouvernement. 

On  ne  peut  justifier  la  dissolution  du  Parle- 
ment par  la  création  de  nouveaux  électeurs 
auxquels  on  veut  donner  de  suite  l'occasion 
d'exercer  leur  droit  de  suffrage.  Car,  loin  d'avoir 
créé  de  nouveaux  électeurs,  sir  John  en  a  pra- 
tiquement déiranehisé  des  centaines  de  mille. 
D'après  la  loi  que  lui-même  a  fail  adopter  eu 
1885,  le;s  listes  électorales  doivent  être  faites 
tous  les  ans,  afin  que  ceux  qui  ont  acquis  le 
droit  do  suffrage  dans  le  cours  de  l'année,  rouis- 
sent y  être  inscrits.  Or,  \niY  une  loi  que  le 
gouvernement  a  fait  passer  à  la  dernière  session, 
il  n'y  a  pas  eu  de  listes  faites  l'an  dernier.  Tous 
les  jeunes  gens  qui  sont  devenus  majeurs  depuis 
juin  1889,  tous  ceux  qui,  d'une  manière  quel- 
conque, ont  acquis  depuis  deux  ans  le  droit  de 
voter,  vont  être  ainsi  privés  de  la  faculté  de 
l'exercer. 

Daiis  quelques  mois,  nous  au.  ^iis  eu  un 
nouveau  recensement,  et  nous  saurons  à  com- 
bien de  représentants  chaque  province  aura 
droit.     Non-seule      ^^t   donc,   les  élections  ne 
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sont  pas  rendues  nécessaires  par  un  remanie- 
ment des  circonscriptions  électorales,  mais  les 
usages  constitutionnels  les  mieux  établis  au- 
raient dû  les  faire  remettre  au  moins  jusqu'après 
celui  que  le  recensement  va  rendre  nécessaire 
dans  quelcjues  mois.  ^   '  • 

11  n'y  a  donc  aucune  des  raisons  admises  jus- 
qu'ici corne  justifiant  la  dissolution  d'un  parle- 
ment pour  expliquer  la  dissolution  du  parle- 
ment. Mais  il  y  avait  une  raison  péremptoire 
qui  aurait  dû  l'empêcher  A  la  dernière  session, 
lorsque  M.  Chapleau  a  présenté  le  bill  qui  avait 
pour  objet  d'empec^her  la  confection  des  listes 
électorales  l'été  dernier,  M.  Mitchell  lui  a  de- 
mandé s'il  v  aurait  des  élections  o-énérales  avant 
que  de  nouvelles  listes  fussent  en  viifueur, 
ajoutant  que,  si  l'opposition  n'avait  pas  la  pro- 
messe qu'il  n»^  se  ferait  pas  d'élections  ^'éné- 
rales,  elle  tâcherait  d'em])êcher  l'adoption  de 
ce  bill.  Là-dessus,  M.  Chapleau,  au  nom  du 
gouvernement,  a  promis  qu'il  n'y  auiait  pas  de 
dissolution  du  parlement  avant  qu'une  session 
au  moins  eût  lieu. 

En  faisant  faire  des  élections  maintenant, 
non  seulement  sir  John  manque  à  une  pro- 
messe solennellement  faite  au  nom  de  son  gou- 
vernement, mais  il  compromet  gravement  l'hon- 
neur de  la  Couronne.  Car,  il  ne  faut  pas  l'ou- 
blier, la  dissolution  du  Parlement  est  une  des 
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plus  importantes  prérogatives  du  chof  de  l'E- 
lat,  et,  lorsqu'un  de  ses  eoiiseillers,  sans  être 
désavoué,  promet  à  la  •  hrimbre  des  (communes 
que  cette  prérogative  ne  sera  pas  exercée,  c'est 
la  Couronne  elle-même  qui  donne  sa  p  rôle 
d'honneur  à  la  Chambre  des  Communes.  Par 
conséqu<'nt,  lorsque  M.  (/hapL'au  a  promis  qu'il 
n'y  aurait  pas  de  dissolution,  c'est  lord  Stanley 
(|ai  s'y  est  (^ngagé  par  sa  bou'*ln'.  ■         \      • 

La  dissolution  du  Parlement  ne  peut  donc 
être  justifiée  par  aucune  d-s  raisons  qui  ont  été 
jusqu'ici  reconnues  comme  légitimes,  et  elle 
constitue  une  violation  liagranle  d'une  pro- 
messe solennelle  de  la  Couronne. 

La  Gazette  de  Montréal  (^ssai(^  de  justifi(U'  la 
la  dissolution  du  Parlement  en  disiiut  que  sir 
John  veut  proposer  un  traité  de  réciprocité  aux 
Etats-Unis,  et  désire  que  le  peuple  soitconsu.1- 
té  sur  ce  point 

Cette  raison  serait  excellente  si  elle  était  vraie, 
mais  elle  ne  l'est  pas.  Sir  John  et  ;  on  cabi- 
net ont  toujours  été  contre  tout  ■  rail ;^  de  réci- 
procité avec  nos  voisins.  Tous  ses  organes 
s'accordent  à  dire  qu'il  ne  peut  être  question 
de  libre-échange  (le«  produils  nî;iuufacturés. 
Alors  que  reste-il  ?  Les  produils  agricoles  '^ 
M.  Colby,  parlant  au  nom  du  irnuvernement, 
lors  de  la  discussion  du  budget,  à  la  dernière 
session,  a  déclaré  qu'un  traité  stipulant  l'ad- 
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mission  en  franchise  dos  produits  ajirricoli's  des 
Etats-Unis  serait  la  ruine  de  notre  ai»'ricultur(\ 
Est-ce  l'admission  libre  des  produits  miniers 
que  Sir  John  voudrait  nôgoci-  '•  ?  Sir  John 
Thompson  a  dé''! are,  dans  la  môi  '  discussion, 
que  jamais  il  n'y  voudrait  consentir. 

Du  reste,  comment  pouvait-il  être  question 
d'une  réciprocité  restreinte,  lorsque  M.  Hlaine, 
l'esprit  dirigeant  du  gouvernement  de  Wash- 
ington, vint  de  déidarer  que  ce  gouveruvîment 
ne  veut  pas  en  entendre  parler  ? 

Et  si  l'on  veut  consulter  le  peuple  là  dessus, 
il  faudrait  dire  sur  quoi  on  veut  le  faire  pro- 
noncer, et  sur  quoi  doit  porterie  traité  de  réci- 
procité avec  les  Etats-Unifr.  .-,     ,ft-5»fj..      • 

Mais  Sir  John  ne  le  fera  pas  ;  ses  partisans 
et  les  journaux  qui  le  soutiennent  ne  le  feront 
pas,  et  cela,  pour  une  excellente  raison  Si 
sir  John  veut  proposer  aux  Etats-Unis  un  traité 
de  réciprocité,  il  a  menti  à  la  Chambre  lors  de 
la  discussion  de  la  motion  de  sir  Richard  Cart- 
wrigt  en  faveur  de  la  réciprocité,  à  l'avant-der- 
niêre  session  ;  ses  collègues  sir  John  Thompson 
et  M.  C.^olby  lui  ont  menti  lors  de  la  discussion 
du  budget  à  la  dernière  session  ;  et  lui-même 
a  menti  à  ses  propres  amis,  à  la  fin  de  jan» 
vier,  dans  le  discours  qu'il  a  fait  à  VAibany 
Club  de  Toronto,  et  dans  lequel  il  a  déclaré  qu'il 
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poTsisfait  dans  la  politique  adoptée  par  son 
parti  pour  les  élections  en  1878.     ^    • 

Non,  sir  John  ne  fait  pas  les  élections  pour 
se  faire  autoris<'r  à  conclure  un  traité  de  réci- 
procité avec  les  Etats-Unis.  Il  y  a  recours 
comme  un  dernier  expédient  pour  sauver  son 
irouvernement,  qui  est  en  p](^inc  décomposition 
et  qui  serait,  en  outre,  balayé  par  le  peuple,  si 
celui-ci  avait  "l'occasion  de  constater,  par  le  ré- 
sultat du  recensement,  les  effects  de  la  politique 
iiéfiiste  suivie  depuis  1878,  s'il  avait  le  temps 
de  sentir  tout  le  mal  que  va  lui  faire  le  tarif 
McKinley,  adopté  comme  représailles  de  celui 
de  1879.  ' 

Comment  un  o:ouvernement  comme  celui 
d'Ottawa  pourrait-il  survivre  à  des  éle(îtions,  si 
l(i  peuple  avait  le  temps  de  voir  sa  politique 
expliquée  et  ses  méfaits  mis  au  jour  ?  Le  prin- 
cipal journal  conservateur  canadien-français  de 
la  province,  aux  applaudissements  de  plusieurs 
organes  ministériels,  accuse  pu])liquement,  de- 
puis plusieurs  mois,  le  chef  du  cabinet  pour 
cette  province,  des  plus  aifreux  péculats.  Car, 
si  le  Canadien  prétend  ne  mettre  en  cause  que 
M.  Thoa  McGreevey,  c'est  pour  la  galerie  seule- 
ment, et  tous  ceux  qui  sont  au  courant  de  ce 
qui  se  passe  dans  les  coulisses,  savent  parfaite- 
ment que  M.  McGreevey  n'est  ici  que  1<^  plas- 
tron du  ministre  des  Travaux  publics,  et  que 
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les  accuhatioiis  dirigées  en  apparence  contre  le 
député  do  Québec-Ouest  sont  destinées  à  at- 
teindre eu  pleindre  poitrine  sir  Hector  Lange- 
yin.  Qui  ne  .suit  que  Tinsticrateur  des  Coulisses 
du  McGreevisme  est  sir  Adolphe  Caron  ?  "".es 
amis  de  sir  Hector  le  disent  à  tous  les  coins  de 
rues  ;  et  M.  Chapleau,  croit-on  qne  les  articles 
du  Canadien  lui  aient  causé  bien  du  cljagrin  ? 
Nous  avons  donc  ce  spectacle  de  deux  ministres 
inspirant,  ou  approuvant,  des  accusations  de 
péculat  contre  leur  chef  provincial  dans  le  ca- 
binet. ^   i'     .•  _  I  .  ,    I      .<    »      J     -         ^       '4.  »J. 

La  principale  raison  qui  a  engagé  sir  John  à 
précipiter  la  dissolution  du  parlement,  c'est 
q.i'il  voit  son  ministère  s'écrouler  dans  sa 
propre  pourriture.  N'osant  pas  le  replâtrer,  de 
crainte  de  faire  voir  au  peuple  les  plaies  qui  le 
rongent,  il  dissout  le  Parlement  dans  l'espoir 
que  les  électeurs  lui  enverront  une  majorité 
prête  atout  endurer,  et  que,  pendant  les  cinq 
ans  que  durera  le  nouveau  Parlement,  il  pourra 
faire  oublier  les  <  rimes  qui  auront  été  dévoilés. 

Une  autre  raison,  c'est  que  sir  John  n'ose  pas 
rencontrer  les  Chambres.  Il  sait  que  dès  l'ou- 
verture du  Pari  'ment  une  enquête  aurait  été 
proposée  sur  les  brigandages  de  la  Commission 
du  havre,  et  les  députés  qui  devraient  aller 
bientôt  devant  leurs  coi^sti  tuants  n'os» 'raient 
pas  la  refuser.  Des  hommes  élus  pour  cinq  ans 
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seront  moins  timorés,  et,  si  Sir  John  revient 
avec  une  majorité,  il  mettra  à  la  porte  sir 
Hector  ou  sir  Adolphe,  un  Jonas  quelconque, 
mais  on  peut  être  sûr  d'une  chose,  c'est  que 
nous  n'aurons  jamais  d'enquête  sur  les  brigan- 
dages  du  Havre.    -  >  .  .'  .-^  -.-.,>.  n  .->.  ' 

Enfin,  une  dernière  raison  qu'à  sir  John  pour 
dissoudre  le  parlement,  c'est  qu'il  est  fort  dou- 
teux que  la  Chambre  actuelle  osât  repousser 
une  motion  en  faveur  de  la  réciproeité  com- 
plète avec  les  Etats-Unis.  Le  mouvement  en 
laveur  de  libre-échange  avec  nos  voisins  a  déjà 
fait  tant  de  progrès,  que,  dans  un  an,  il  serait 
devenu  parfaitement  irrésistible,  et  aurait  ren- 
versé n'importe  quel  gouvernement  qui  aurait 
voulu  s'y  opposer.  Il  est  déjà  si  fort  que,  pour 
ne  pas  être  écrasés,  les  amis  du  gouvernement 
sont  obligés  de  se  prétendre  favorables  à  la 
réciprocité,  au  moins  dans  certaines  limites. 

Si  la  dissolution  du  parlement  a  été  conseillée 
à  lord  Stanley  par  sir  John,  en  violation  d'une 
promesse  formelle  faite  aux  Communes,  ce 
n'est  donc  pas  pour  se  conformer  à  Tusage 
constitutionnel,  ni  pour  s<?rvir  l'intérêt  public  ; 
c'est  pour  donner  une  dernière  chance  de  salut 
à  son  parti,  afin  de  pouvoir  continuer  à  piller 
le  trésor  pendant  cinq  autres  années. 

Les  électeurs  ne  se  prêteront  pas  à  ce  jeu  dé- 
sespéré. 
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Nous  aurions  raison  do  nous  plaindre  do  la 
manière  dont  les  élections  sont  amenées,  à  deux 
points  de  vue.  D'abord,  le  temps  qui  va  s'écou- 
ler entre  l'annonce  olïïcielle  qui  en  est  faite  et 
le  scrutin  est  si  court,  que  nos  amis  n'auront 
le  temps  dv^  discuter  qu'un  petit  nombre  des 
questions  sur  lesquelles  les  électeurs  sont 
appelés  à  se  prononcer  au  scrutin  du  5  mars. 
Il  va  leur  être  complètement  impossible  de 
faire  connaître  tous  les  méfaits  de  l'adminis- 
tration actuelle  ;  il  faudrait  pour  cela  une 
lutte  de  trois  mois,  comme  celle  que  nos  amis 
ont  faite  en  18*72.  ,  •    .  - 

En  second  lieu,  la  saison  choisie  pour  les 
élections  est  telle,  qite,  même  si  le  temps  était 
assez  long  pour  permettre  une  discussion  com- 
plète des  questions  politiques,  cette  discussion 
serait  très  difficile,  sinon  même  impossible. 
Dans   beaucoup   d'endroits,   surtout    dans    la 
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province  de  Québec,  l'état  des  chemins  empê- 
chera presque  complètement  les  réunions  élec- 
torales, l^^t  même  alors  que  les  élect  mrs  pour- 
ront se  réunir,  il  leur  sera  difficile  de  trouver 
des  locaux  assez  grands  pour  y  tenir  des  assem- 
blées Et  comment  veut-on  qu'on  discute 
des  questions  politiques  en  plein  air,  au  milieu 
d'une  poudrerie,  ou  lorsque  le  thermomètre  est 
à  vingt-cinq  degrés  au-dessous  de  zéro  ? 

Tout  cela  est  probablement  entré  dans  les 
calculs  de  Sir  John  A.  Macdonald.  C'est  la 
province  de  Québec  que  redoute  surtout  le 
vil- ux  chef  tory,  le  Aneux  brûlot  de  1849.  Un 
journal  ministériel  disait  ces  jours  derniers 
que  notre  province  va  être  la  clef  des  prochai- 
nes élections.  Sir  John  sait  qa'il  a  perdu  la 
confiance  qu'elle  lui  avait  pendant  longtemps 
si  aveuglément  et  si  malheureusement  donnée. 
Il  comprend  parfaitement  que,  le  prestige  qu'il 
y  avait  étant  évanoui,  il  ne  peut  que  perdre  à 
mesure  que  les  électeurs  se  renseigneront  sur 
son  compte.  C'est  pour  cela  qu'il  met  les  élec- 
tions, comme  en  188Y,  à  une  époque  de  l'année 
ou.  toute  discussion  politique  sérieuse  est  à  peu 
près  impossible  dans  la  plus  grande  partie  de 
notre  province. 

L'époque  choisie  pour  les  élections  est  donc 
de  la  part  de  Sir  John  A.  Macdonald,  un  aveu 
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de  faiblesse  dans  notre  province,  ^^ne  confes- 
sion de  la  crainte  qu'il  a  de  l'opinuu  éclairée, 
et  un  moyen  de  l'empêcher  de  se  renseiguer 
sur  sa  conduite. 

Voilà  pourquoi  nous  lui  reprochons  de  faire 
les  élections  maintenant.  Mais  si  nous  le  fai- 
sons, c'est  pour  montrer  un  nouveau  grief  de 
notre  province  contre  le  vieux  chef  tory,  et 
pour  donner  une  nouvelle  raison  de  voter 
contre  lui. 

Mais  nos  adversaires  sont  complètement  dans 
l'erreur,  s'ils  croient  que  nous  redoutons  les 
élections.  Kt  pourquoi  nons  effraient-elles  ? 
N'avons-nous  pas  une  bonne  cause  à  soutenir 
et  un  digne  chef  pour  nous  mener  au  combat  ? 
"%  *     . 
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Nos  adversaires  même  n'osent  pas  attaquer 
M.  Laurier,  ni  sous  le  rapport  du  talent,  ni 
sous  le  rapport  du  caractère.  Ils  reconnaissent 
en  lui  un  chef  sans  peur  comme  sans  reproche, 
et  ils  admettent  que,  comme  orateur,  il  n'a  pas 
d'égal  dans  la  Chambre  des  Communes.  M. 
Laurier,  fut-il  Anglais,  qu'ils  ne  pourraient  pas 
nous  attaquer  à  cause  de  lui.  Mais,  pour  notre 
province  et  notre  race,  il  a  une  qualité  qui 
devrait  rallier  tous  ceux  chez  lesquels  l'esprit 
de  parti  n'a  pas  éteint  tout  sentiment  patrioti- 
que. Depuis  la  confédération  aucun  des  grands 
partis  de  notre  pays  n'avait  eu  pour  chef  un 
Canadien-Français.  Combien  de  fois  n'avons* 
nous  pas  entendu  dire  qu'avec  le  régime  poli- 
tique établi  en  186Î,  nous  ne  verrions  plus 
jamais  un  de  nos  compatriotes  à  la  tête  d'un  de 
ces  partis. 

Nous  ne  voulons  pas  soulever  sans  à  propos 
de  questions  de  nationalité.  Tout  le  monde 
sait  que  nous  n'avons  pas  ménagé  notre  travail 
et  nos  sympathies  à  M  Blake  aux  élections  de 
1887  ;  et  s'il  était  encore  à  la  tête  de  notre  par- 
ti, non-seulement   nous   le  soutiendrions  avec 
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plaisir,  mais  nous  sommes  sûrs  ([n'il  nV  a  pas 
un  libéral  canadien-français  qni  ne  fui  heu- 
reux de  combattre  sous  ses  ordres.  Aussi 
nous  ne  reprochoiis  pas  à  nos  adversair(»s 
d'avoir  pour  chef,  dans  les  élections  qui  vont 
avoir  lieu,  un  homme  qui  n'apparti<4it  pas  à 
notre  race,  et  ne  partage  pas  nos  croyances. 
Nous  serions  1rs  derniers  à  demander  à  un  élec- 
teur de  renoncer  à  ses  convictions  pour  suivre 
un  homme,  simplement  parce  qu'il  serait  Cana- 
dien-français. 

Mais  il  faudrait  que  ceux  qui,  dans  la  luttt? 
qui  commence,  partageant  les  convictions  poli- 
tiques de  M.  Laurier,  sont  aussi  ses  coreligion- 
naires et  ses  compatriotes,  fussent  dépourvus 
de  cœur  pour  ne  pas  être  fiers  de  l'honneur 
qu'il  fait  rejaillir  sur  eux  par  la  position  qu'il 
occupe  et  la  manière  dont  il  la  remplit.  Voilà 
un  homme  qui  provoque  l'admi  ation  et  l'en- 
ihousiasme  ches  les  libéraux  anglais  et  protes- 
tants.' Il  n'y  a  que  quelques  semaines  encore, 
il  parcourait  le  Nouveau-Brunswick,  la  Nou- 
velle-Ecosse et  ri  le  du  Prince-Edouard  en 
triomphe,  au  milieu  des  acclamations  de  tous 
les  libéraux  de  ces  provinces  ;  et  cet  homme 
nous  laisserait  froid  lorsqu'il  viendra  nous 
demander  de  travailler  avec  lui,  et  nous  ne 
mettrions  pas  toui  dehors  pour  élire  une 
chambre    qui    nous    donnera   un    compatriote 
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pour  premier  ministre  !  Mais  il  faudrait  que 
les  (îanadieiîf'-français  fussent  une  race  dégé- 
nérée et  indigne  de  ses  ancêtres  ! 

.  Non,  nos  compatriotes  s<^  montreront  diurnes 
de  l'honneur  que  veulent  leur  faire  les  libé- 
raux iipparteniuit  à  d'autres  nationalités,  et 
nous  sommes  sûrs  qu'ils  travailleront  pour  M. 
Laurier  avec  plus  de  zèle  encore  qu'il  n'en  au- 
raient mis  à  travailler  pour  M.  Blake.         ;..  ■ 

.  Si  nous  avons  un  chef  populaire  digne  de 
l'admiration  des  électeurs,  nous  avons  un  pro- 
gramme digne  de  leur  approbation.  Il  peut  se 
résumer  à  quelques  points  saillants  :  réduction 
des  dépenses  et  des  taxes  ;  abolition  de  cette 
infâme  loi  de  franchise,  qu'on  devrait  plutôt 
appeler  loi  pour  défranchiser  les  électeurs  hon- 
nêtes ;  libre  échange  avec  les  Etats-Unis  ;  auto- 
nomie des  provinces 
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Il  n'est  pas  quostion  de  réduire  les  dépenses 
de  manière  à  nuire  à  relTicacité  du  service  pu- 
blic, où  à  paralyser  notre  développement  na- 
tional. Il  s'agit  seulement  de  faire  disparaître 
les  dépenses  inutiles.  :  .    -  .       .  -.      r • 

Lors  des  électiods  de  1878,  les  dépenses 
annuelles  s'élevaient  à  vingt:trois  millions  et 
demi.  Sir  Léonard  Tilley,  qui  était  l'orateur 
financier  du  parti  tory,  disait  que  ce  chiffre  était 
exagéré  ;  lui  et  tout  son  parti  proclamaient 
bien  haut  qu'un  bon  gouvernement  pouvait 
administrer  les  affaires  du  pays  avec  une 
dépense  de  vingt-deux  millions  et  demi  seule- 
ment parannée. 

Quel  a  été  le  chiffre  de  la  dépense  pour 
l'exercice  clos  le  1er  juillet  dernier  ?  Trente-six 
millions  de  piastres,  c'est-à-dire  trei/^e  millious 
et  demi  de  plu.,  qu'un  bon  gouvernement 
n'aurait  dû  dépenser  !  Nous  d(^vons  donc  avoir, 
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d'après  la  règle  mémo  poséiî  par  Sir  Léonard 
Tilley,  un  très  mauvais  gouveriioment. 

Il  y  aurait  une  cortainii  excuse  pour  ces 
dépenses  énormes,  si  le  parti  au  pouvoir  avait 
pu  les  l'aire  sans  aug'men..^r  la  dette,  ni  les 
taxes.  Mais  que  voyons-nous  ?  La  dette  nette, 
qui  était  de  cent  quarante  millions,  lorsque  M. 
Mackenzie  est  tombé  du  ])ouvoir  en  1878,  était, 
'àxi  1er  juillet  dernier,  rendue  au  chilfre  énorme 
de  deux  cent  trente-sept  millions,  c'est-à-dire, 
qu'elle  avait  auonnmtéde  près  de  cent  millions 
en  douze  ans  !  .      "  ....... 

Et,  si  nous  nous  sommes  tant  endettés,  ce 
n'est  pas  faute  d'avoir  payé  des  taxes.  Au 
lieu  de  dix-sept  millions  liuitcent  quarante-un 
mille  piastres  que  nous  payions  en  1878,  nous 
avons  payé  l'an  dernier  1  rente-un  millions  sept 
cent  quarante-huit  mille  piastres,  c'est-à-dire 
près  de  quatorze  millions  de  plus  !  L'augmen- 
tation dos  taxes  a  suivi  l'augmentation  des 
dépenses. 

On  se  demande  souvent  comment  il  se  fait 
que  tant  de  nos  compatriotes  sont  forcés  de 
laisser  le  pays  L'explication  de  ce  fait  si  regret- 
table est  toute  trouvée  :  ils  partent  parcequ'ils 
sont  écrasés  par  les  taxes.  Celles-ci,  comme  on 
le  voit,  ont  presque  doublé  en  douze  ans.  De 
trois  piastres,  environ,  par  tête  qu'elles  étaient, 
elles   sont  rendues  à   au-delà  de   six  piastres. 
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Pour  une  famille  de  cinq  enfants,  cela  repré- 
sente une  augnK'iitation  de  taxe  de  quinze 
piastres  par  année.       '     '  -     :■.   ;; 

Et  si  c'était  tout  encore  !  Mais  les  taxes  dont 
nous  venons  de  parler,  et  qui  soiit  payées  au 
trésor  public,  n'é^çalent  pas  cibles  qui  sont 
payées  aux  manufacturiers  protégés  par  le 
tarif  actuel.  Grâce  à  ce  tarif,  l'importation  de 
beaucoup  de  produits  étrangers  manufacturés 
a  complètement  ou  presque  complètement 
cessé.  Sur  tous  les  articles  fabriqués  ici,  le 
consommateur,  cela  est  évident,  paie  au  manu- 
facturier une  taxe  égale  au  droit  imposé  sur 
l'article  similaire  venant  de  l'étranger. 

On  peut  dire  Sbus  crainte  de  se  tromper 
que  le  tarif  actuel  a  augmenté  d<^  cinquante 
piastres  le  budget  de  la  moyenne  des  familles. 
Or  qu'est-ce  que  c'est  qu'une  augmentation  de 
dépense  de  cinquante  piastres  dans  une  famille 
d'ouvrier  ou  de  cultivateur  ?  C'est  le  passage 
de  l'aisance  à  la  gêne.        -'  l-     :^   ^f  •iTYic.ro 

Il  est  donc  grand  temps  de  réduire  les  taxes 
qui  écrasent  le  peuple.  Non  seulement  ces 
taxes  sont  lourdes,  mais  elles  sont  imposées 
d'une  manière  injuste.  S'il  est  un  principe 
bien  reconnu  en  matière  de  taxes,  c'est  que 
celles-ci  doivent,  autant  que  possible,  être 
assises  de  manière  à  faire  payer  à  chacun  en 
proportion  de  ses  moyens. 
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Or  le  tarif  actuel  est  arraiifçé  d(^  manière  à 
faire  payer  au  pauvre  presque  autant  par  tète 
qu'au  riche.  Ainsi,  par  exemple»,  l'ouvrier 
raàng'e  autant,  ou  même  plus  de  pain  que 
l'honime  riche.  En  mettant  uiv  taxe  de  75 
cents  ])ar  baril  sur  la  farine,  h»  tarif  actuel  fait 
donc  payer  à  l'ouvrier,  au  cultivateur  autant  de 
taxe  qu'en  paie  le  riche  man^hand."  De  môme 
pour  le  sucri»,  d(^  môme  pour  lo  coton,  d(^  même 
pour  les  couvertures  de  lit.  Si  l'on  consulte  la 
dernière  édition  du  "  Statistical  abstract  "  pu- 
bliée par  le  département  de  l'agriculture  à 
Ottawa,  on  verra  que  la  moyenne  des  droits 
payés  sur  les  étoiles  de  coton  en  1888-89,  a  été 
de  41  p.  c.  Si  l'on  sépare  les  étoffes  de  grand 
prix  sur  lesquelles  le  droit  est  moins  élevé 
parce  qu'il  y  a  un  même  droit  spécilique  d'un 
cent  par  verge  sur  tous  les  cotons,  on  arrive  à 
trouver  que  le  droit  sur  le  coton  jaune,  qui  est 
d'une  si  grande  consommati  'i  pour  les  classes 
ouvrières,  est  de  plus  de  50  o/o.  Il  veut  dire 
ceci  :  c'est  que  chaque  fois  que  la  femme  d'un 
cultivateur  ou  d'un  ouvrier  va  dans  un  maga- 
sin avec  une  piastre,  pour  y  acheter  du  coton, 
elle  revient  avec  du  coton  seulement  pour  cin- 
quante cents.  Ses  autres  cinquante  cents  sont 
gardés  par  le  marchand  pour  rembourser  la 
taxe  que  l'importateur  du  coton  a  payée  au 
gouvernement  de  sir  John  A.  Macdonald. 
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8i  la  femme  d'un  riche  marchand  va  acheter 
de  la  soie  ou  du  satin  pour  se  faire  une  robe, 
pour  chaqu(î  piastr<3  quV'Ue  donne,  elle  reçoit 
70  cents  de  soit^  et  laisse  seulement  trente  cents 
pour  la  taxe,  car  le  droit  n'est  que  de  30  o/o. 

L'ouvrier  qui  va  acheter  du  sucre  avec  une 
piastre  revient  avec  seulement  34  cents  de 
sucre  ;  ses  autres  66  cents  restent  î)our  payer 
la  taxe  qu'a  exigée  le  gouvernement  de  sir  John 
A.  Macdonald.  Il  laisse  môme  beaucoup  plus 
que  cela  en  réalité,  car  66  o;o  est  la  moyenne 
du  droit  payé  sur  tous  les  sucres  importés  l'an 
dernier.  Mais,  comme  les  droits  sont  bien 
moins  élevés  sur  les  sucres  bruts,  qui  ne  peu- 
vent pas  être  consommés  sans  être  ratfinés,  les 
sucres  importés  prêts  pour  la  consommation 
paient  no]i  pas  66  o/o,  mais  près  de  100  o/o. 
Par  conséquent,  l'ouvrier  qui  achète  du  sucre 
paie  autant  pour  la  taxe  à  sir  John  que  pour 

son  sucre.  rr'».!'.-  .    .  'gon  xffwjv 

Voilà  quelques  exemples  du  tarif  inique  que 

M.  Laurier  veut  modifier  s'il  arrive  au  pouvoir. 
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'Le  principal  article  du  proi^ramme  de 
Topposition  est  la  Réciprocité  illimitée  avec  les 
Etats-Unis.         •  •        •-  -    »       '  ;  '  ' 

•  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ?  Les  journaux 
tories,  par  ignorance  ou  à  dessein,  disent  que 
c'est  l'union  avec  nos  voisins  au  point  de  vue 
commercial.  Ils  ajoutent  que,  si  cela  se  fait, 
nous  serons  ensuite;  à  la  merci  dos  Etats-Unis, 
qui  pourront  nous  imposer  leur  tarif.  Et  ce 
qu'il  y  a  d'amusant,  c'est  de  voir  ces  mêmes 
journaux  qui  i(n,  frappent  d'anathème  ceux  qui 
veulent  réduire  le  tarif  exorbitant  que  nous 
avons,  et  qui  pr<^chent,  pour  le  Canada,  l'évan- 
gile des  tarifs  élevés,  se  scandalisera  l'idée  que 
nous  pourrions  adopter  le  tarif  américain,  encore 
plus  élevé  que  le  nôtre.  ^, 

Mais  la  réciprocité  7^ 'est  pas  l'union  commel- 
ciale  ;  il  y  a  entre  le  j  deux  systèmes  toute  la 
différence  du  monde.  Avec  ^  niou  commer- 
ciale, nous  aurions  un  système  comme  celui  du 
Zolverein  allemand,  dans  lequel  tous  les  états 
unis  commercialement  ne  font,  au  point  de 
vue  du  tarif,  qu'uu  seul  pays,  ayant  un  même 
tarif,  une  ligne  douanière   autour  de  la  confé- 
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dératioii  entière,  mais  aucune  douane  entre  les 
divers  états  commercialement  confédérés.  Dans 
ce  système,  le  tarif  doit  être  fixé  par  un  accord 
(mire  les  états  confédérés. 

Est-ce  ce  système  que  M.  Laurier  propose,  et 
qu'il  fera  adopter  si,  comme  nous  1*^  souhai- 
tons, et  que  tout  nous  le  fait  espérer,  il  arrive 
au  pouvoir?  Pas  le  moins  du  monde.  C'est 
simplement  le  libre-échange  absolu  avec  les 
Etats-Unis  que  M.  Laurier  (^t  ses  amis  préconi- 
seut.  8i  ce  système  est  adopté,  nous  pourrons 
envoyer  aux  Etats-Unis,  sans  rien  payer,  notre 
foin,  nos  grains,  nos  animaux,  notre  bois,  nos 
produits  miniers  et  manufacturés;  nous  pour- 
rons acheter  des  Américains,  sans  rien  payer 
non  plus,  Lmrs  produits,  de  quelque  espèce 
qu'ils  soldait.  Chaque  pays  restera  libre,  gar- 
dera ses  douanes,  non  seulement  en  face  des 
pays  étrangers,  mais  même  l'un  en  face  de 
l'auire.  Chacun  d'eux  sera  libre  d'avoir  le 
tarif  qu'il  voudra  vis-à-vis  de  tous  les  autres 
]3ays.  Eien  ne  nous  empêchera,  si  le  cœur 
nous  en  dit,  d'admettre  en  franchise  les  vins 
français,  les  cotons  anglais,  les  sucres  des 
Antilles,  comme  rien  ne  nous  empêchera,  non 
plus,  de  les  taxer  autant  que  nous  le  jugerons 
à  propos.         '^-^ *''    - 

Yoilà  ce  que  c'est  que  la  réciprocité  illimitée 
avec  les  Etats-LTnis,  qui  est  le  premier  article  du 
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programme  de  M.  Laurier  dans  les  élections 
actuelles. 

Est-ce  un  prot^ramme  digne  de  Tapprobation 
des  électeurs  ?  Il  est  inutile  de  le  discuter  en 
ce  qui  concerne  les  produits  agri<^oles,  miniers, 
ceux  des  ])ècheries  ;  sir  John  lui-même  pro- 
pose e  IX  Etats-Unis  un  traité  qui  admettrait 
en  franchise  ces  produits  d'un  des  pays  dans 
l'autre.  '  ':       .•  ••    '•       ■     ■    - 

Mais  il  n'est  pas  inutile  de  signaler  la  recu- 
lade que  cela  implique.  A  la  dernière  session, 
pendant  la  discussion  sur  le  budget,  M.  Colby 
et  sir  John  Thompson  dénonçaient  la  récipro- 
cité dans  les  produits  naturels  comme  ne  pou- 
vant être  demandée  que  par  des  traites  et  des 
ennemis  de  leur  pays.  Et  toute  la  députation 
ministérielle  applaudissait  avec  frénésie  ces 
dénonciations  enflammées  du  libre  échange 
avec  nos  voisins.  Pas  plus  tard  que  l'autre 
j(nir,  à  la  suite  d'un  dîner  que  les  tories  de 
Toronto  venaient  de  lui  donner,  sir  John  A. 
Macdonald  dénonçait  comme  des  traîtres  M. 
Laurier  et  sir  Richard  Cartwright,  qui  se  pro- 
nonçaient en  faveur  de  ce  libre-échange.  Au 
milieu  des  applaudissements  délirants  des  tories 
qui  l'entouraient,  il  allait  jusqu'à  s'écrier  que, 
SI  les  partisans  de  la  Réciprocité  ne  faisaient 
pas  attention  à  eux,  ils  auraient  affaire  au  mi- 
nistre de  la  justice,  lequel  les  poursuivrait  pour 
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haute  trahison.  Et  dire  qu'au  moment  même 
ou  le  vieux  fourbe  parlait  ainsi,  il  y  avait  six 
semaines  que  lui-même  avait  fait  aux  J\raéri- 
cains  des  propositions  qui  renfermaient  c  Ite 
même  trahison  ?  ;?  ■  n.^?     ..  7.' '...  r   '..•(  f  \t\ 

Lorsque  le  gouv^ernement  d'Ottawa,  le  13 
décembre  dernier,  se  traînait  devant  le  gouver- 
nement américain  pour  lequel  il  avait  de  si 
braves  paroles  de  défi  pendant  la  dernière  ses- 
sion, il  avalait  toute  sa  politique  depuis  1878, 
et  faisait  litière  de  la  protection.  Car,  il  n'y  a 
pas  à  le  nier,  l'abandon  de  la  protection  pour 
un  genre  de  produits,  est  la  condamnation  de 
toute  Isi  politiQue  nationale.  Quelle  est  l'essence 
de  cette  politique?  Protéger  par  des  droits 
élevés  tous  les  produits  nationaux  contre  les 
produits  similaires  de  l'étranger.  Ya-t-on,  main- 
tenant, abandonner  la  protection  des  cultiva- 
teurs ?  Mais  si  la  protection  est  une  bonne 
chose,  si,  comme  nos  adversaires  n'ont  cessé  de 
le  prétendre,  elle  constitue  le  salut  du  pays, 
pourquoi  ne  serait-elle  pas  bonne  pour  les  cul- 
tivateurs comme  pour  les  manufacturiers  ? 
Pourquoi  sacrifierait-on  ceux  qui  vivent  des 
produits  du  sol  et  qui  forment  les  neuf  dixiè- 
mes de  la  population  contre  ceux  qui  vivent 
du  produit  des  manufactures,  et  qui  forment 
l'autre  dixième  ? 

Encore  une  fois,  la  politique  de  sir  John  en 
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ce  moment  constitue  une  immense  et  honteuse 
reculade  de  sa  part.  Et  quelle  est  la  cause  de 
cette  reculade  ?  La  peur  des  électeurs.  Qui 
ne  sait  que  sir  John  n'a  jamais  eu  qu'un 
seul  programme  politique  sérieux,  et  ce  pro- 
gramme se  réduit  à  l'article  suivant  :  arriver 
au  pouvoir  n'importe  comrient  et  s'y  main- 
tenir par  n'importe  quels  moyens.  De  1867  à 
1873,  il  était  au  pouvoir,  la  protection  était 
impopulaire.  Sir  G-eorges-Etienue  Cartier,  par- 
lant en  1870  aux  marchands  de  Québec  qui  lui 
donnaient  un  banquet,  tournait  en  ridicule  les 
partisans  de  la  protection. 

Mais,  plus  tard,  une  grande  crise  commer- 
ciale se  faisait  sentir  ici  comme  dans  tout  le 
reste  de  l'univers  ;  le  commerce  et  l'agriculture 
étaient  dans  la  souffrance.  Sir  John  et  ses 
amis,  qui  étaient  tombés  dans  l'opposition, 
dirent  au  peuple  :  C'est  la  faute  de  M.  Mac- 
Kenzie  :  si  nous  étions  à  sa  place,  nous  ferions 
disparaître  la  crise  et  ramènerions  la  prospé- 
rité ;  vous  souffrez  parce  que  vous  n'êtes  pas 
protégés,  et  que  les  Américains  viennent  sacri- 
fier ici  leurs  marchandises,  et  écraser  notre 
commerce.  Les  élections  de  1878  arrivèrent.  De 
notre  côté,  on  prétendait  que  sir  John,  s'il  arri- 
vait au  pouvoir,  augmenterait  les  taxes  en 
haussant  le  tarif.  Le  peuple  voulait  bien  être 
àauvé,  mais  il  n'entendait  pas  être  taxé,  et  sir 


fi 


'il 


—  28  — 


h': 


John  se  voyait  en  danger  d'être  battu.  Un  de 
ses  amis,  M.  Boyd,  aujourd'hui  sénateur,  lui 
télégraphia,  lui  demandant  s'il  était  vrai  qu'il 
voulait  augmenter  le  tarif.  Dans  un  télégramme 
répandu  par  tout  le  pays,  sir  John  répondit 
que  c'était  là  une  affreuse  calomnie  des  grits, 
et  qu'il  se  proposait  seulement  de  remanier  le 
tarif,  non  de  le  hausser.  Quelques  mois  après, 
il  était  au  pouvoir,  et  augmentait  le  tarif  de  55 
p.  c.  '  ■    ■'"  -  "■  'f   ■'-'•'  ''•■'■  '■    --  ^ 

Aujourd'hui  sir  John  s'aperçoit  que  la  grande 
masse  des  électeurs  veut  la  réciprocité  avec  les 
Etais-Unis.  Que  ce  mouvement  s'accentue 
encore,  et  il  emportera  tout  ce  qui  se  trouvera 
sur  son  chemin.  Le  vieux  chef  tory,  tremblant 
de  la  peur  de  perdre  le  pouvoir,  se  met  dans  le 
mouvement,  et  essaie  de  tromper  à  la  fois  les 
partisans  et  les  adversaires  de  la  protection. 
Aux  partisans  de  la  protection,  il  dit  :  Ne 
craignez  rien,  je  maintiendrai  jusqu'à  la  mort 
le  programme  avec  lequel  j'ai  gagné  L^s  élec- 
tions de  1878.  A  ceux  qui  sont  en  faveur  du 
libre  échang'^  avec  les  Etats-Unis,  il  dit  :  Je 
suis  pour  la  réciprocité.  Il  espère,  avec  cette 
politique  d'astuce  et  de  duplicité,  obtenir  les 
souscriptions  des  premiers,  et  les  votes  des 
seconds.  Nous  espérons  qu'il  ne  réussira  ni 
avec  les  uns,  ni  avec  les  autres,  et  tout  nous 
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indique  que  notre  espoir  va  se  réaliser  aux 
élections  du  5  mars. 

Mais,  nous  disent  les  adversaires  de  la  réci- 
procjité,  si  nous  avons  le  libre  échange  avec  les 
Etats-Unis,  nous  perdons  les  huit  ou  dix  mil- 
lions de  droit  de  douane  que  nous  donnent  ces 
droits  sur  les  produits  américains,  et  pour  cou- 
vrir ce  découvert  dans  le  revenu,  il  va  falloir 
recourir  à  la  taxe  directe. 

Nous  pourrions  nous  dispenser  de  répondre 
à  cette  objection,  et  demander  aux  partisans  de 
sir  John  de  la  résoudre  eux-mêmes.  En  effet,  il 
est  prêt  à  conclure  un  traité  de  réciprocité  s'ap- 
pliquant  à  tous  les  produits  naturels.  Il  est 
donc  disposé  à  sacrifier  le  revenu  d'environ 
quatre  millions  de  piastres  que  nous  donnent 
aujourd'hui  les  droits  sur  ces  produits.  Com- 
ment va-t-il  remplacer  ces  quatre  millions  ?  Va- 
t-il  recourir  à  la  tax(^  directe  ?  Il  ne  peut  pas 
être  question  pour  lui  de  s'en  passer  en  pro- 
mettant de  réduire  les  dépi^nses  d'un  montant 
égal,  car  on  ne  le  croirait  pas,  s'il  le  promettait 
après  co  qu'il  a  constamment  fait  au  pouvoir. 
Comment,  en  effet,  lui  qui  a  régulièrement 
augmenté  les  dépenses  de  près  d'un  million 
par  année,  pourrait-il  sérieusement  parler  de 
les  réduire  d'un  seul  couj)  de  quatre  millions 
de  piastres  ? 
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'  Mais  bien  que  ce  soit  à  nos  adversaires,  et 
non  pas  à  nous,  de  reprendre  à  cette  objection, 
nous  n'avons  aucune  peine  à  y  répondre.  Il  y 
a  deux  moyens  de  le  faire.  M.  MacKenzie  a  pu 
gouverner  le  pays  avec  22  millions  et  demi  par 
année.  Avec  l'auo'mentation  de  la  dette  et  les 
autres  dépenses  que  la  politique  néfaste  de  ses 
successeurs  a  rendues  nécessaires,  admettons 
qu'il  est  impossible  de  réduire  les  dépenses  à 
ce  chiffre,  et  qu'il  faut  aujourd'hui  six  millions 
et  demi  de  plus  par  année.  Cela  ferait  un  bud- 
get de  dépenses  de  30  millions  i^ar  année  C'est 
encore  près  de  six  millions  de  moins  que  la  dé- 
pense de  l'année  dernière,  laquelle  a  été  de  près 
de  S6  millions. 

Cette  réduction  do  dépense  seule  suffirait 
donc  pour  compenser  la  perte  des  droits  sur 
les  produits  américains.  Mais  il  y  a  une  autre 
ressource  qui  pourrait  fournir  une  aug'menta- 
tion  de  revenus  de  plus  de  trois  millions,  et 
ce,  non  seulement  sans  augmenter  les  charges 
des  consommateurs,  mais  même  en  les  rédui- 
sant. Ce  serait  de  rétablir  sur  le  sucre  le  tarif 
Cartv^right. 

'  Mais,  va-t-on  dire,  comment  pourrait  aug- 
menter le  revenu  sur  les  sucres  sans  augmen- 
ter les  taxes?  Cela  est  bien  simple.  Aujour- 
d'hui, le  tarif  sur  le  sucre  est  arrangé,  non  pas 
pour  faire  entrer  de  l'argent  dans  le  trésor  pu- 
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]>lic,  mais  pour  en  faire  tomber  dans  les  poches 
des  raffiueurs.  Les  droits  sur  le  sucre  trop  brut 
pour  être  consomifié  sans  être  raffiné  sont 
très  bas.  Au  contraire,  ceux  sur  le  sucre  raffiné 
sont  tellement  élevés,  que  l'importation  en  a 
en  grande  partie  cessé  Querésulte-t-il  décela? 
C'est  que  les  raffineurs  n'ont,  pour  exclure  le 
sucre  raffiné  étranger  qu'à  mettre  le  leur  à  un 
prix  un  peu  moins  élevé.  Et,  même  en  le  ven- 
dant à  ce  prix,  ils  empochent  toute  la  diffé- 
rence entre  le  droit  très  bas  mis  sur  le  sucre 
brut  et  le  droit  énorme,  de  près  de  lOOo/o,  qui 
frappe  le  sucre  raffiné.       . 

Qu'on  rétablisse  le  tarif  Carv^^tright  :  le  prix 
du  sucre  n'augmentera  pas  ;  il  diminuera  plu- 
tôt, mais  l'importation  du  sucre  raffiné  aug- 
mentera et  donnera  Uii  surcroit  énorme  de 
revenus  au  gouvernement.  Qui  souH'rira  de 
cela?  Les  raffineurs  seulement.  Ils  ne  pour- 
ront plus  réaliser  jusqu'à  un  million  de  pias- 
tres de  profit  par  annéi',  comme  la  raffinerie 
Eedpath  de  Montréal  ;  il  leur  sera  impossible 
d'obtenir  des  dividimd<'s  de  118  p.  c.  par  année 
comme  la  raffinerie  d'Halifax  en  a  payé  un  il  y 
a  deux  ans 

On  peut  avoir  une  idée  de  l'énorme  augmen- 
tation de  revenu  que  pourrait  donner  un  sim^ 
pie  remaniement  du  tarif  sur  le  sucre,   par   le 
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fait  que  la  quantité  de  cet  article  importé  tous 
les  ans,  représente  audelà  de  200  millions  de 
livres  de  sucre  granulé.      ^ 

Ainsi,  on  peut  voir  que  l'objection  d*.^  la 
peite  de  revenu  par  la  réciprocité  et  de  la  difli- 
culté  d'y  remédier  m»  vaut  absolunii'nt  rien,  et 
qu'il  n'y  aurait  pas  à  craindre  la  taxe  directe 
pour  remplacer  les  droits  perçus  sur  les  pro- 
duits américains. 
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Le  quatrième  article  du  programme  de  M. 
Laurier,  c'est  l'abrogation  de  la  loi  si  impropre- 
ment nommée  loi  de  la  franchise  électorale  Avant 
l'adoption  de  cette  loi,  en  1885,  les  mêmes  per- 
sonnes qui  avaient  droit  de  voter  aux  élections 
locales,  avaient  droit  de  voter  aussi  aux  élec- 
tions fédérales,  et  les  listes  préparées  par  les 
secrétaires-trésoriers  des  municipalités,  ser- 
vaient pour  les  deux  sortes  d'élections.  Cela 
ne  coûtait  rien  au  trésor  public,  et  avait  tou- 
jours donné  pleine  satisfaction  aux  électeurs. 

Mais  ce  système  ne  faisait  pas  l'affaire  de  Sir 
John  A.  Macdonald.  Le  vieux  chef  tory  n'a 
jamais  reculé  devant  ce  qu'il  croyait  pouvoir 
servir  les  intérêts  de  son  parti,  quelque  x>réju- 
dice  qu'il  en  résultât  pour  le  pays.  Ainsi,  à 
deux  reprises,  à  la  suite  du  recensement  de 
1871  et  de  celui  de  1881,  il  remania  les  circons- 
criptions électorales  d'Ontario  d'une  manière 
absolument  scandaleuse.  S'il  est  un  principe 
qui  a  toujours  été  reconnu  en  Angleterre,  et 
dans  tous  les  pays  où  l'on  a  quelque  respect 
pour  les  institutions  représentatives,  c'est  que 
chaque  collège  électoral  doit,  autant  que  pos- 
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sible,  embrasser  un  territoire  constituant  une 
division  territoriale  douée  d'une  certaine  auto- 
nomie politique  ou  administrative.  Et  Ten- 
semble  de  la  représentation  doit  être  arrangé 
de  manière  que  la  Chambre  élective  reflète 
aussi    exactement   que   possible   Topinion   de 


Télectorat.  '  "'  U-i-j.  rrf  .itnio*»  >i'=th;'foio^4o  anoi i 
Que  fit  sir  John  dans  ces  deux  occasion  ?  Il 
morcela  les  circonscriptions  de  manière  à  annu- 
ler des  milliers  et  des  dizaines  de  milliers  dévotes 
libéraux  Un  comté  était-il  libéral  au  point  de 
n'oftrir  aucune  chance  à  un  candidat  conserva- 
teur, il  allait,  à  deux,  trois  et  même  dix  milles, 
prendre  dans  un  comté  voisin  trois  ou  quatre 
townships  libéraux.  Le  résulta^  était  qu'il 
rendait  tout  les  votes  libéraux  de  ces  townships 
inutiles,  et  les  fai&ait  perdre  au  parti  libéral 
dans  le  comté  voisin,  ce  qui,  souvent,  faisait 
perdre  ce  dernier  comté  au  parti  libéral.  Sir 
John  appelait  cette  opération,  hiving  the  grils, 
littéralement,  enrucher  les  grils,  c'est-à-dire,  les 
masserdans  un  seul  endroit  où  ils  se  trouvaient 
être  ensuite  presqu'unanimes.  Tel  est  le  comté 
de  "West  Bruce,  où  il  ne  reste  plus  de  parti 
tory,  i^rrhrtnrf*: 

Ca  n'est  pas  tout  :  si,  dans  un  comté  comme 
celui  dont  nous  venons  de  parler,  il  y  avait 
quelques    towrnships    conservateurs,    on    les 
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annexait  à  un  comté  voisin,  dans  lequel  les 
libéraux  avaient  une  faible  majorité,  et  ils 
sulïisaient  pour  donner  la  majorité  aux  tories. 
.  En  Anf^leterre.  lorsqu'à  la  suite  du  dernier 
bill  de  réforme,  M.  (xladstone  a  dû  faire  un  re- 
maniement d'un  j^rand  nombre  de  cinjonscrip- 
tions  électorales,  comment  a-t-il  procédé  ?  Il  a 
chargé  des  juges  de  le  faire,  lîln  véritable 
homme  d'Etat,  il  a  compris  que,  lorsqu'il  s'agit 
de  toucher  à  la  basse  même  de  la  représenta- 
tion, à  la  répartition  des  sièges  parmi  les  élec- 
teurs, les  intérêts  du  parti  doivent  s'effacer 
devant  ceux  du  pays. 

8ir  John,  lui,  n'a  vu  là  qu'une  bonne  bcca- 
sion  de  montrer  son  habileté  comme  joueur  de 
gobelet,  et  il  a  procédé  comme  nous  venons  de 
le  dire.  C'est  ainsi  qu'il  agaanéles  élections  de 
1882.  et  (jue  nous  avons  vu  <*e  spectac!<^  e?ctraov- 
dinaire  d'un  parti  qui  avait  la  majorité  dans  le 
pays  se  trouvant  en  Chambre  dans  une  infime 
minorité.  ',--*:•  \;^^"  -••;  -.y^f--'- 

En  1885,  sir  John  voyait  arriver,  dans  un 
avenir  très  rapproché,  de  nouvelles  élections 
générales  Ne  pouvant  remanier  les  circons- 
criptiors  électorales  poiir  fausser  le  résultat  des 
élections,  comme  après  un  recensement,  il  a 
songé  à  fausser  tout  l'électorat  lui-même.  Il  a 
voulu  établir  un  système   d'après  lequel  lui- 
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même  aurait  pratiquement  décidé  qui  aurait 
droit  de  vote.  Que  penserait-on  d'une  loi  qui 
permettrait  au  criminel  de  choisir  le  jury  qui 
doit  le  juger  ?  Eh  bien,  <5'est  là  le  système  qu'il 
a  voulu  établir  en  1885.  Par  le  bill  qu'il  a  pré- 
senté, ceux-là  seuls  pouvaient  voter  qui  réunis- 
saient certaines  conditiont .  Une  de  ces  condi- 
tions était  d'être  inscrit  sur  les  listes  électora- 
les, et  le  bill  confiait  à  des  officiers  nommés  par 
le  gouvernement  le  soin  de  faire  l'inscription 
des  électeurs.  C'était  laisser  à  ces  officiers  à  dé- 
cider qui  voterait  et  qui  ne  voterait  pas.  Et, 
comme  cet  officier  devait  être  un  partisan  en- 
ragé, nommé  à  la  demande  des  meneurs  bleus 
et  que  ses  décisions  étaient  sans  appel,  le  résul- 
tat du  bill  eût  été  que,  dans  chaque  comté, 
ceux-là  seuls  auraient  voté  auxquels  ces  mêmes 
meneurs  conservateurs  auraient  bien  voulu  en 
donner  la  permission. 

Ce  n'est  pas  tout.  Le  bill  donnait  le  droit  de 
voter  aux  sauvages.  La  constitution  ne  donne 
Texercice  des  droits  politiques  qu'aux  sujets 
britaniques.  Or  les  sauvages  n'en  sont  pas  :  ce 
sont  des  alliés  à  l'empire  britannique,  et  c'est 
parce  que  les  tribus  sauvages  sont  considérées 
comme  des  wations  étrangères,  qu'elles  ont  si 
souvent  fait  avec  nous  des  traités. 

De  plus,  même  si    les   sauvages  étaient  des 
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sujots  briianniquos,  il  y  avait  une  boiiiio  raison 
de  ne  pas  leur  donner  le  droit  (1<^  suffrage  :  la 
loi  les  considère  coiuMie  in<îapal)l('8  de  gérer 
leurs  biens  et  les  traite  comnn»  des  mineurs. 
Elle  les  met  sous  la  haute  surveillanc<^  du  Corn- 
missaire  des  Srwvfi^es,  un  des  ministres,  ^t  donne 
à  chaque  tribu  ou  grou])e  une  esi)èce  de  tuteur 
dans  la  p(^rsonne  d'un  ao'ent  des  sauA"a<]fes. 

Pourquoi  sir  John  a-t-il  donné  le  droit  de 
vote  aux  sauvac^t\s,  mal^'ré  les  protestations  de 
ceux-ci,  qui  n'en  voulaient  pas  ?  C'était  pour 
stagner  au  parti  tory  certains  comtés,  surtout 
dans  la  province  d'Ontario,  où  quelques  votes 
peuvent  faire  pencher  la  balance  d'un  côté  ou 
de  l'autre.  Il  venait  ds  renvoyer  tous  les  agents 
des  sauvages  qui  avaient  la  moindre  tendance 
libérale,  et  de  les  remplacer  par  des  tories  en- 
ragés. Il  espérait,  grâc  à  ces  agents,  mener  les 
sauvages  voter,  comme  un  trou [x  au  de  mou- 
tons, en  faveur  des  candidats  conservateurs. 
Pour  les  mieux  disposer,  ses  amis  avaient  com- 
mencé à  organiser  parmi  eux  des  loges  oran- 
gistes.  •  .  '     r-.  I 

Voilà  quel  était  le  but  du  bill  de  franchise 
de  1885  :  fausser  le  droit  de  suffrage,  et  s'assu- 
rer un  électorat  conservateur.  Lorsqu'on  y 
pense  de  sang-froid,  on  s'étonne  que  même  sir 
John  A.  MacDonald  ait  eu  l'audace  d(^  proposer 
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une  loi  aussi  infâme,  aussi  attentatoire  à  la  cons- 
titution et  aux  libertés  populaires.  Cromwell 
chassa  le  Parlement  à  coups  de  fouet.  Sir  John 
a  voulu  s'en  iendre  maître  par  la  plus  auda- 
cieuse tentative  de  fraude  qui  se  soit  jamais 
vue  en  ce  paps.      ■        ,         ,^    .  .    ,,„!.?  r.     v^u. 

C'est  parce  qu'elle  voyait  le  danger  qui  me- 
naçait, non  seulement  sou  parti,  mais  le  pays 
tout  entier,  qucropi-osition  d'alors,  sous  la  con- 
duite de  M.  Blako,  commença  (jette  lutte  homé- 
rique qui  dura  trois  mois  Eien  ne  put  la 
vaincre.  8ir  John  essaya  d(î  la  fatiguer,  en  lais- 
sant de  côté  toute  autre  chose,  et  faisant  des 
séances  dont  l'une  a  duré  86  heures  et  l'autre 
52  heures.  Tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  ce 
combat  gi'yantesque  ont  lieu  d'en  être  fiers  au- 
jourd'hui, et,  chaque  foi.s  qu'on  en  parle  devant 
eux,  ils  ont  droit  de  s'écrier  :  Moi  aussi  j'en 
étais.  Car  ils  ont  sauvé  leur  pays  de  la  plus  abo- 
minable consi:)iration  qu'on  ait  encore  ourdie 
contre  ses  libertés.  Il  n'ont  pu  empêcher  l'a- 
doption du  bill,  mais  ils  ont  réussi  a  en  faire 
disparaître  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  odieux. 
Ils  ont  fait  décider  que  les  listes  seraient,  au- 
tant que  possibh\  faites  par  des  jui>;es,  et  que 
lorsqu'elles  seraient  préparées  par  d'autres  per- 
sonnes, il  y  aurait  appel  de  leurs  décisions  à 
un  juge.     Cela  a  complètement  dégoûté  de  la 
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loi  les  conservateurs  eux-mêmes.  Sauf  dans 
quelques  endroits  de  la  province  d'Ontario, 
elle  ne  leur  permet  pas  de  commettre  de  Iraudes 
qui  faussent  complètement  rélectorat,et  elleleur 
cause,  comme  a  nous,  des  dépenses  et  des  en- 
nuis sans  fin.  Pas  un  conservateur  ne  la  défend 
dans  l'intimité,  et  sir  John  A.  Mac  Donald  seul 
est  en  faveur  de  son  maintien. 

Mais,  pour  moins  dang'ereuse  qu'elle  est, 
grâce  au  trctvail  herculéen  de  l'opposition  pen- 
dant trois  longs  mois  d'été,  la  loi  dite  Je  fran- 
chise éleciorale  îi'en  est  pas  moins  une  tache  dans 
notre  législation,  et  î)ar  les  principes  qu'elle 
consacre,   et  par  les  dépenses  qu'elle  entraine. 

Elle  consacre  le  principe  qu'il  dmt  y  avoir 
un  cens  électoral  pour  les  élections  fédérales,  et 
un  autre  pour  les  élections  locales.  Elle  enlève 
aux  autorités  municipales  une  attribution  qui 
leur  appartient  si  naturellement  :  le  droit  de 
constater  et  déclarer  quels  sont  ceux  qui,  dans 
leur  localité,  réunissent  les  conditions  voulues 
par  la  loi  pour  être  électeurs.  Elles  confient  ce 
soin  à  des  étrangers  qui,  même  s'ils  étaient  par- 
faitement honnêtes  et  impatiaux,  ne  peuvent 
faire  autrement,  à  cause  de  leur  ignorance  des 
personnes,  que  de  priver  du  droit  de  voter  un 
grand  nombre  de  ceux  auxquels  il  appartient. 

Cette  même  loi  entraîne  d'énormes  dépenses 
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pour  le  pays.  La  première  confection  des  listes 
électorales  a  coûté  près  d'un  demi-million  de 
piastres,  et  nous  avons  déjà  payé,  pour  celle 
faite  en  1889,  plus  de  $233,000. 

Et  si  cette  énorme  dépense  était  tout  !  Mais 
il  faut  y  ajouter  une  autre  dépense  bien  plus 
forte  encore  encourue  par  ceux  qui  surveillent 
la  confection  des  listes  électorales.  Ce  n'est 
certainement  i^as  exagérer  que  de  dire  que 
*'  l'Acte  du  Cens  Electoral,  "  chaque  année  où 
les  listes  sont  laites,  coûte  au  pays,  directement 
ou  indirectement,  audelà  d'un  million  de  pias- 
tres. -        '    .:"  - 

Et  encore  si,  malgré  cette  énorme  dépense 
inutile,  nous  voyions  sur  les  listes  tous  ceux 
qui  doivent  y  figurer  !  Mais  noD.  Sir  John, 
ne  voulant  pas,  pour  ne  pas  admettre  sa  faute, 
abroger  complètement  sa  loi,  l'a  abrogée  par- 
tiellement. Pour  faire  droit,  aux  sollicitations 
de  ses  propres  amis,  qui  se  plaignaient  des  dé- 
penses et  des  ennuis  qu'elle  leur  cause,  à  deux 
reprises  déjà  il  en  a  suspendu  la  mise  en  opéra- 
tion. Il  va  en  résolter  ceci  ;  c'est  qu'aux  élec- 
tions du  5  mars  prochain,  des  dizaines  de  mil- 
liers de  citoyens,  qui  sont  devenus  électeurs 
depuis  1889,  seront  privés  du  droit  de  voter. 

Si  nous  avions  eu  le  système  qui  était  envi- 
gueur  jusqu'en   1885,  nous  voterions  sur  les 
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listes  locales  faites  le  printemps  dernier,  et 
tous  ceux  qui  vont  être  privés  du  droit  de  vote 
comme  nous  venons  de  le  dire  pourraient 
l'exercer.  Et  ces  listes  locales  de  1890  n'ont 
rien  coûté  au  pays,  elles  n'ont  causé  au  pays, 
et  elles  n'ont  causé  aux  candidats  et  à  leurs 
amis  que  des  peines  et  des  dépenses  insigni- 
fiantes. 

Pourrait-il  maintenant  y  avoir  un  seul  élec- 
teur qui  ne  voulût  pas  l'abrogation  de  la  "  Loi 
du  Cens  électoral  ?  " 
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ENCORE  UN  ARTICLE  DU  PROGRAMME  DE 

^■■1  T'..<>.«i'       M.  LAURliR.        '».'"'■-"'■■.;■■ 
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..;î.  i  l'autonomie  des  PROyiNCES.     ^'i-^nlv. 
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Uu  autre  article  du  programme  de  M.  Lau- 
rier, c'est  l'autonomie  des  provinces.  Il  est 
inutile  de  le  discuter  au  long.  Les  empiéte- 
ments du  gouvernement  fédéral  sur  les  droits 
des  provinces,  depuis  quelques  années,  sont 
tellemeiit  connus,  qu'il  est  inutile  de  les  énu- 
mérer.  Pour  ne  parler  que  du  plus  énorme, 
on  n'a  pas  oublié  la  prétention  de  sir  John,  de 
contrôler  à  peu  près  tous  les  chemis  de  fer  du 
pays,  même  ceux  exclusivement  construits 
dans  une  province  et  aux  dépens  de  celle-ci. 
Sans  le  jugement  de  la  Cour  Suprême  dans 
l'affaire  du  chemin  de  la  Vallée  de  la  Rivière 
Rouge,  on  ne  sait  pas  où  se  seraient  arrêtées 
les  prétentions  usurpatrices  du  gouvernement 
fédéral.  ..ï>i^ 

En  ce  moment  même,  presque  tous  les  jour- 
naux ministériels  nous  disent  qu»  le  gouverne- 
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ment  d'Ottawa  va  désavouer  l'acte  de  la  der- 
nière ses«iion  de  Qnébec  perrrettaut  au  g-ouver- 
nement  d'anniiler  les  chartes  des  compagnies 
de  chemin  de  fer  qui  ne  font  pas  marcher  les 
travaux  en  vue  desquels  elles  ont  été  créées, 
k^'il  y  a  un  bill  qui  est  bien  dans  les  attribu- 
tions de  notre  léf^i^lature,  c'est  certainement 
celui-là,  et  c'est  aussi  un  bill  absolument  néces 
saire  pour  protéger  les  habitants  de  ceriaius 
comtés.  „ 

Pourquoi  prétend-on,  dans  les  journaux  mi- 
nistériels que  ce  bill  va  être  désavoué  ?  Parce- 
que  ce  désaveu  est  demandé  par  M.  Riopel.  Et 
pourquoi  M.  E-iopel  le  demande-t-il  ?  Parce- 
qu'il  craint  avec  raison  que  le  premier  usage 
que  M.  Mercier  fera  de  cette  loi  sera  d'annuler 
la  fîharte  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
la  Baie-des-Clialeui's.  Il  sait  parfaitement  que 
pas  une  compagnie  ne  le  mérite  comme  celle- 
là.  Elle  a  obtenu  du  gouvernement  local  et  du 
gouvernement  fédérai  des  subsides  énormes. 
Mais  une  bonne  partie  de  ces  subsides,  au  âeu 
de  servir  à  payer  les  entrepreneurs  et  les  ou- 
vriers, est  tombée  dans  la  poche  des  promo 
t<'urs.  Le  bruit  court  que,  vers  la  lin  de  la 
session,  un  des  entrepreneurs  qui  ont  travaillé 
à  ce  chemin  montrait  un  reçu  constatant  qu'il 
avait  payé  à  uu  des  directeurs  une  somiiîe  de 
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$96,000.  Un  autre  entrepreneur  aurait,  parait-il, 
payé  au  même  directeur  plus  de  $50,000.  Est-il 
étonnant,  après  cela,  que  les  travaux  du  chemin 
soient  arrêtés,  et  que  le  gouvernement  ait  été 
forcé  de  payer  les  ouvriers  qui  avaient  travaillé 
sur  le  chemin,  et  les  cultivateurs  dont  la  com- 
paj^nie  avait  pris  les  terrains.  La  population 
des  comtés  d(^  Graspé  et  Bonaventure  est  una- 
nime à  demander  l'annulation  de  la  charte  de 
cette  compagnie,  mais  M.  Riopel  pourrait  en 
obtenant  le  désaveu  de  la  loi  de  Québec,  se 
moquer  des  plaintes  si   légitimes  de  ces  deux 

comtés.  '     r     ;:,'    1^^..'.  f'^i^;   , 

Le  maintien  de  l'autonomie  des  provinces 
revient,  en  somme,  à  l'adoption  du  programme 
de  la  conférence  interprovinciale  tenue  à  Qué- 
bec en  octobre  1887.  Les  xn'<^vinces  ne  pour- 
ront jamais  être  indépendantes  de  la  Pnissance, 
tant  qu'elles  pourront  aller  à  Ottawa  demander 
des  augmentations  de  subsides,  et  elles  seront 
toujours  forcés  d'y  aller  tant  que  les  arrange- 
ments financiers  faits  à  l'origine  de  la  Confédé- 
ration ne  seront  pas  modifiés  de  manière  à 
tenir  compte  du  développement  du  pays,  et 
rendus  ensuites  immuables.  D'après  le  système 
adopté  en  18G7,  les  subsides  payés  aux  provin- 
ces, comme  compensation  de  leurs  revenus 
cédés   à   la   Puissance,  sont  réglés   d'après   le 
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chiffre  de  la  population  en  186t,  et  le  montant 
en  reste  stationnaire  quelle  que  soit  l'augmen- 
tation de  la  population. 

Qui  ne  voit  l'absurdité  de  ce  système  ?  L'aug- 
mentation de  la  population  eniraîne  nécessai- 
rement augmentation  des  dépenses  pour  l'ad- 
ministration de  la  justice,  pour  le  soin  des 
aliénés,  pour  l'instruction  publique.  Elle 
amène  une  augmentation  de  revenu  pour  le 
gouvernement  fédéral,  mais  presqu'aucune 
pour  les  govavernements  locaux.  Ceux-ci  ne 
peuvent  en  bénéficier  que  par  un  peu  plus 
de  valeur  donnée  au  revenu  des  licences  et  des 
timbres  judiciaires. 

La  conférence  a  décidé  que  les  f absides 
devaient  être  à  raison  du  chiffre  de  la  popula- 
tion, tel  que  constaté  à  chaque  recensement  ? 
S'il  est  adopté,  les  provinces  bénéficieront, 
comme  la  Puissanco,  de  l'augmentation  de  la 
population,  et  elles  n'auront  plus  besoin  d'aller, 
de  temps  en  temps,  mendier  ou  quémander  des 
faveurs  à  Ottawa. 

Pourquoi  sir.Tohn  a-t-il  fait  adopter  le  système 
absurde  en  vigueur  depuis  1867  ?  C'est  parce 
qu'il  savait  bien  qu'avec  l'occroissement  de  la 
population,  l'augmentation  des  dépenses  serait 
inévitable,  (;t  qu'il  viendrait  un  moment  où  l'on 
ne  pourrait  plus  y  suffire  sans  recourir  à  la  taxe 
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directe.  Sir  John,  qui  a  toujours  été  pour  l'U- 
nion  Législative,  qui  a  mêine  essayé  de  la  faire 
adopter  par  le  Parlement  impérial,  s'est  sans 
doute  dit  ceci  :  Plutôt  que  de  se  soumettre  à  la 
taxe  directe,  le  peuple  aimera  mieux  abolir  les 
législatures  et  les  gouvernements  des  province. 

Il  y  a  longtemps  que  sir  John  a  dû  s'aper- 
cevoir que  ce  calcul  ne  réussirait  pas.  Mais,  en 
adoptant  h'  programme  de  la  conférence  inter- 
provinciale, on  mettra  les  provinces  à  l'abri  de 
toute  tantative  de  les  faire  renoncer  à  leur 
autonomie. 

Comment  le  peuple  pourrait-il  faire  autre- 
ment, aux  élections  qui  vont  se  faire  dans  quel- 
ques semaines,  que  d'adopter  ce  programme  ? 
Il  l'a  approuvé  dans  les  élections  locales  de 
Québec,  Ontario,  du  Nouveau-Brunsvvick  de  la 
Nouvelle-Ecosse  et  du  Maniloba  en  maintenant 
au  pouvoir,  avec  des  majorités  augmentées,  les 
gouveiiiements  locoux  de  ces  provinces,  qui 
avaient  x^ris  part  à  la  conférence. 
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